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Résumé 

L’ordre constitutionnel dans les États africains a beaucoup évolué depuis la décolonisation. Il a 

connu des mutations. D’un ordre constitutionnel formel à l’origine, il est devenu depuis la fin 

de la guerre froide et la vague de démocratisation des années 1990, un ordre substantiel 

démocratique. Cependant, depuis quelques années, l’ordre constitutionnel est sous pression et 

est régulièrement remis en cause, soit de la part des chefs d’État en exercice qui monopolisent 

le pouvoir au mépris des principes de l’État de droit, soit par des coups d’État militaires, 

entrainant la réaction souvent vigoureuse des organisations internationales et régionales qui se 

sont juridiquement investies du rôle de garant de la stabilité de l’ordre constitutionnel dans le 

monde. Si, à l’examen, la contribution des organisations internationales à l’instauration d’un 

ordre constitutionnel démocratique dans les États africains est indéniable, il convient 

néanmoins de s’interroger sur leur efficacité quant à la stabilité durable de ce dernier. C’est 

l’objectif de la présente réflexion qui, à travers une démarche analytique, empirique et 

institutionnaliste, met en lumière le dévoiement insidieux de l’action de ces organisations qui 

ne s’inscrivent pas toujours dans une démarche objective en faveur des valeurs démocratiques. 

 

Abstract 

The constitutional order in African states has evolved significantly since decolonization. He has 

undergone changes. Originally a formal constitutional order, since the end of the Cold War and 

the wave of democratization of the 1990s, it has become a substantively democratic order. 

However, for several years, the constitutional order has been under pressure and is regularly 

called into question either by current Heads of State who monopolize power in defiance of the 

principles of the rule of law, or by coups d'état military, leading to the often vigorous reaction 

of international and regional organizations which have legally assumed the role of guarantor of 

the stability of the constitutional order in the world. If, upon examination, the contribution of 

international organizations to the establishment of a democratic constitutional order in African 
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states is undeniable, it is nevertheless appropriate to question their effectiveness with regard to 

the lasting stability of the latter. This is the objective of the present reflection which, through 

an analytical, empirical and institutionalist approach, highlights the insidious deviation of the 

action of these organizations which are not always part of an objective approach in favor of 

democratic values. 

 

 

Introduction  

L’ordre constitutionnel1 est devenu, notamment à la fin de la guerre froide, un élément 

structurant du constitutionnalisme2 africain marqué par la vague de démocratisation des années 

1990. Mais cet ordre constitutionnel démocratique est un « ordre évolué » car, au lendemain 

des indépendances, les nouveaux États africains étaient plus préoccupés par la construction d’un 

État indépendant, politiquement stable et économiquement viable que par l’enracinement d’un 

État de droit3. L’ordre constitutionnel post-indépendance était, dans la plupart des cas, structuré 

dans des « États de loi » dans lesquels il y avait très peu ou pas du tout d’espace de floraison 

des principes démocratiques, même si les premières constitutions adoptées entre 1958 et 1965 

étaient libérales, inspirées de celles des puissances coloniales, notamment française et 

britannique. Mais très vite, de 1965 à 1990, se sont installés des régimes dictatoriaux dirigés 

par des hommes forts appelés « Président fondateur » ou « Père de la nation »4, entourés d’une 

certaine mystique du pouvoir et d’un culte prononcé de la personnalité, sans réel contre-

pouvoir5.  

 
1 L’ordre constitutionnel peut être défini comme l’ensemble des règles constitutionnelles qui fondent l’État, 

organisent le fonctionnement de ses institutions, la dévolution du pouvoir, fixent les procédures de désignation ou 

d’élection des gouvernants, consacrent les droits des gouvernés et dont le respect est garanti par un juge. 

L’ensemble de ces règles et institutions ainsi que les procédures auxquelles elles sont soumises constituent l’ordre 

constitutionnel. Il peut être libéral ou illibéral. Pour une étude approfondie de la notion, cf. Narey Oumarou, 

« L’ordre constitutionnel », in Meledje, J. F., Bléou, M. et Komoin, F., (dir), Mélanges dédiés au Doyen Francis 

V. Wodié, Presse de l’Université de Toulouse 1 Capitole, 2016, p. 399-421. 
2 Selon De Villiers, M. et Le Divellec, A., le constitutionnalisme « désigne le mouvement historique d’apparition 

des constitutions et définit la signification d’une constitution comme technique de limitation du pouvoir. Il définit 

par conséquent une certaine philosophie du droit constitutionnel des origines, philosophie qui se veut libérale et 

que, dans la fidélité aux enseignements de Montesquieu, le constituant de 1789 a parfaitement exprimé dans 

l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme : ‘’Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de constitution’’ ». De Villiers, M. et Le Divellec, 

A., Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Sirey, 2013, p. 79.  
3 Ahanhanzo-Glèlè, M., Naissance d’un État noir. L’évolution politique et constitutionnelle du Dahomey de la 

colonisation à nos jours, Paris, LGDJ, 1969. 
4 Aïvo, F-J., Le président de la République en Afrique noire francophone : Genèse, mutations et avenir de la 

fonction, Paris, L'Harmattan, 2007, p. 27.  
5 Kamto, M., Pouvoir et droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du constitutionnalisme dans les États 

d’Afrique noire francophone Paris, LGDJ, 1987, p. 275. 
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Cet environnement socio-politique austère a généré une instabilité politique chronique en raison 

de l’irruption des hommes en uniforme sur la scène politique au travers des coups d’État 

militaires6. Ainsi, de 1958 à 1990, l’ordre constitutionnel dans les États africains était un ordre 

formel parce que ces États étaient dotés d’une constitution organisant simplement le 

fonctionnement des institutions ainsi que la dévolution et l’exercice du pouvoir politique. 

Malgré la séparation des pouvoirs consacrée formellement par la plupart des constitutions en 

Afrique, le pouvoir politique était en réalité monopolisé par le Chef de l’État qui en devient la 

source. En réalité, l’ordre constitutionnel n’était pas substantiel car l’ordonnancement de l’État 

n’était pas construit sur des principes démocratiques et les valeurs de liberté. Il s’agissait plutôt 

d’un ordre constitutionnel « anorexique » privé de nutriments et d’oligo-éléments nécessaires à 

la construction d’un État de droit7. Il était concrètement caractérisé par un système 

monocratique qui alimentait des parodies d’élection, la personnalisation du pouvoir, la violation 

des droits fondamentaux des citoyens contestataires et une justice aux ordres. Faisant référence 

au cas du Bénin au lendemain des indépendances, Maurice Ahanhanzo-Glèlè a fait le constat 

que « la constitution a concentré tous les pouvoirs aux mains d’un seul homme. Le pouvoir se 

réduit au président de la République, le gouvernement se ramène au président de la 

République (…) C’est un véritable présidentialisme, une dictature constitutionnelle »8. Cette 

physionomie constitutionnelle était largement répandue dans la plupart des États sur le 

continent.  

Cependant, depuis la crise économique des années 1980 et la vague de démocratisation qui s’en 

est suivie en Afrique9, l’ordre constitutionnel a muté dans sa forme et dans sa substance. 

Aujourd’hui, il renvoie non seulement à l’organisation politique et juridique de l’État, mais 

aussi, de plus en plus, il signifie un ordre construit autour des principes de l’État de droit10 à 

savoir la suprématie de la constitution, la garantie de la séparation des pouvoirs, l’égalité devant 

 
6 Souka, S., L’Afrique malade de ses militaires, Paris, L’Harmattan, 2020, 223 p. 
7 Carré de Malberg, R. définit l’État de droit comme « un État qui, dans ses rapports avec ses sujets et pour la 

garantie de leur statut individuel, se soumet lui-même à un régime de droit, et cela en tant qu'il enchaîne son 

action sur eux, par des règles dont les unes déterminent les droits réservés aux citoyens, dont les autres fixent par 

avance, les voies et moyens qui pourront être employés en vue de réaliser les buts étatiques : deux sortes de règles 

qui ont pour effets communs de limiter la puissance de l'État en la subordonnant à l'ordre juridique qu'elles 

consacrent ». Cf., Contribution à la théorie générale de l’État, Paris, Dalloz, 2004, p. 488-489.  
8 Ahanhanzo-Glèlè, M., op. cit., p. 220.  
9 Sur l’analyse des trois périodes de l’évolution du constitutionnalisme africain, cf. Ahadzi, K., « Les nouvelles 

tendances du constitutionnalisme africain : le cas des États d’Afrique noire francophone », Afrique juridique et 

politique, vol. 1, n°2, 2002, p. 35-86. 
10 Meledje, D., « L'État de droit, nouveau nom du constitutionnalisme en Afrique ? Réflexion autour des voyages 

d'un concept symbolique », in Aïvo, F-J., (dir.), La constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour 

l’Afrique ?, Mélanges en l’honneur de Maurice Ahanhanzo-Glèlè, Paris, L’Harmattan, 2014, p. 587-605 ; 

Moyrand, A., « Réflexions sur l’introduction de l’État de droit en Afrique noire francophone », RIDC, vol. 43, 

1991, p.853-878. 
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la loi, la protection des droits fondamentaux des citoyens, l’organisation d’élections 

transparentes et démocratiques comme mode d’accession au pouvoir11. Ces principes ont fait 

l’objet d’un certain consensus dans les États africains post-guerre froide, à travers les 

conférences nationales des forces vives12 qui les ont projetés dans l’ère du renouveau 

démocratique. Cette reconsidération des principes fondateurs de l’État a posé dans les nouvelles 

constitutions les balises d’un nouvel ordre constitutionnel démocratique13. Mieux, ces principes 

ont été appropriés et formalisés au niveau des organisations régionales14 et internationales 

comme des exigences supplémentaires auxquelles les États-membres sont désormais soumis15.  

Il faut souligner que malgré les principes classiques tels que l’autonomie constitutionnelle, le 

domaine réservé et la souveraineté qui font de la volonté étatique un élément structurant des 

relations internationales et du droit international16, les organisations régionales et 

internationales ont clairement affiché, notamment depuis les années 1990, leur volonté de 

contribuer à la préservation de la légalité constitutionnelle. Cela s’est traduit, jadis, non 

seulement par les mécanismes de la conditionnalité de l’aide publique au développement 

institués par les organisations financières internationales17, mais surtout par la mise en place 

d’un cadre normatif et institutionnel destiné à la préservation de l’État de droit dans les États-

membres18. Cette tendance s’est accentuée en Afrique au début des années 2000 avec l’adoption 

d’un certain nombre d’instruments juridiques par les organisations régionales africaines dans le 

but de consolider durablement la vague de démocratisation à laquelle l’Afrique noire s’est 

arrimée dès la fin des années 198019.  

 
11 Dockes, E., Valeurs de la démocratie, Dalloz, Paris, 2005.  
12 Ouatarra Fambaré, N., « Réflexion sur l’adhésion des pays africains au modèle constitutionnel occidental de 

type libéral », Revue béninoises des sciences juridiques et administratives, n° 23, 2010, p. 93-97. 
13 C’est dans cette optique que Holo, T. précise que la constitution doit être entendue comme « le moyen privilégié 

de régulation et de limitation du pouvoir des gouvernants en vue de garantir la liberté des gouvernés ». Cf. Holo, 

T., « Constitution et nouvel ordre politique au Bénin », Revue béninoise des sciences juridiques et administratives, 

n°13, 1989, p. 1.  
14 Kazadi Mpiana, J., « L’Union Africaine face à la gestion des changements anticonstitutionnels de gouvernement 

», RQDI, volume 25-2, 2012, p.101-141. 
15 De Montbrial, Th., « Interventions internationales, souveraineté des États et démocratie », Politique étrangère, 

vol. 63, n°3, 1998, p. 549-566.  
16 Kamto, M., « La volonté de l’État en droit international », RCADI, Tome 310, 2007, 420 p. 
17 Rengouwa, J-M., Le droit international et la démocratie, Mémoire Master 2, Université Jean Moulin Lyon 3, 

2022, p. 59-71. 
18 Soma, A., « Sur le principe d’une obligation des États africains de se « démocratiser » : éléments de droit 

constitutionnel et de droit international public », African Yearbook of International Law, 2010, p.373-407 ; Ayari, 

Z., L’obligation démocratique en droit international, thèse de doctorat de droit, Université Jean Moulin Lyon 3, 

2018, 578 p. ; Abuhamoud, A., La démocratie en droit international, Étude critique sur le statut juridique de la 

démocratie en droit international et la légitimité de l’imposer par la force, L’Harmattan, Paris, 2017, 405 p. 
19 Gounou Kora, A., La contribution de l’Union africaine au droit international de la démocratie, Thèse de 

doctorat de droit, Université Abomey Calavi, 2017, 636 p. ; Tovihoudji, S., Les organisations régionales africaines 

face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement en Afrique, Mémoire Master 2, Université Abomey 

Calavi, 2022, 129 p.  
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Mais ces dernières années, l’ordre constitutionnel subit des secousses, des revers et des ruptures 

en raison surtout des atteintes diverses dont des changements anticonstitutionnels de 

gouvernement20, notamment des coups d’État militaires qui prolifèrent malgré tout sur le 

continent21. Cela remet en cause l’ordre constitutionnel établi et interpelle les organisations 

internationales qui se sont librement investies du rôle de garant de la stabilité politique des États 

et du respect de la constitution. À ce titre, elles réagissent vite et vigoureusement contre les 

ruptures de l’ordre constitutionnel résultant des coups d’État, notamment militaires, non 

seulement en exigeant le rétablissement de cet ordre défait, mais aussi en prenant des sanctions 

drastiques contre les « putschistes » afin de les contraindre soit à rétablir l’ordre rompu, soit à 

en établir un nouveau, pourvu qu’il soit constitutionnel. Et c’est là tout le problème.  

 

Si cette posture des organisations régionales et internationales peut paraître a priori 

compréhensible, elle interpelle néanmoins dans la mesure où l’ordre défait par le coup d’État 

est souvent, non pas un État de droit démocratique, mais un « État de loi ». Autrement dit, 

l’ordre rompu est souvent un ordre où les leviers de l’État de droit sont bloqués et les tuyaux 

d’aération de la démocratie bouchés.  

Dans ces conditions, il semble pertinent de se demander si les organisations internationales 

peuvent se satisfaire d’un rétablissement sec d’un ordre constitutionnel « défectueux » défait ? 

Doivent-elles se contenter d’exiger le rétablissement d’un ordre constitutionnel « formel » sans 

tenir compte de son aspect substantiel ?  

S’il est vrai que la contribution des organisations internationales au renouveau de la démocratie 

dans les États africains est indéniable dans les années 1990, il apparait ces dernières années un 

certain dévoiement de l’action de celles-ci au service des valeurs et principes de la démocratie.     

 

Une contribution indéniable  

La contribution des organisations internationales à l’émergence de l’ordre constitutionnel 

démocratique dans les États africains se manifeste sur deux plans. D’abord par 

l’accompagnement formel des États africains dans le processus de démocratisation, ensuite par 

l’appui technique et logistique à la stabilisation de l’ordre constitutionnel établi. 

 
20 Ben Achour, R., « Changements anticonstitutionnels de gouvernement », RCADI, vol. 379, p.415-548 ; Soma, 

A., « Le crime international de changement anticonstitutionnel de gouvernement », Revue suisse de droit 

international et européen, vol. 26, n°2, 2016, p. 417-441. 
21 Aïvo, F-J., « L’ordre constitutionnel d’urgence dans les régimes militaires. À la lumière des coups d’État au 

Mali, au Tchad, en Guinée, au Burkina Faso, au Niger et au Gabon », RDP, mars 2024, p. 155-166. 
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L’accompagnement formel du processus démocratique 

La généralisation de l’appropriation de l’ordre constitutionnel libéral sur le continent africain à 

partir des années 1990 est due non seulement à la lutte des peuples africains pour la liberté, 

mais aussi à la pression et à l’accompagnement des organisations internationales afin 

d’accélérer la greffe du constitutionnalisme occidental aux réalités socio-politiques africaines. 

Le but étant, après l’échec de l’idéologie communiste et le triomphe du libéralisme, d’instaurer 

sous le leadership des États-Unis, soutenus notamment par la France, la Grande Bretagne, 

l’Espagne, le Portugal et l’Italie, une « démocratie planétaire »22. Dans cette dynamique, des 

organisations internationales ont été mises à contribution pour accompagner les États dans 

l’instauration formelle de la démocratie, à travers l’adoption de nouvelles constitutions plus 

libérales posant les jalons d’un État de droit. Leur implication dans le processus de 

mondialisation de la démocratie a suivi deux mouvements : d’une part celui des organisations 

internationales politiques et financières et, d’autre part, celui des organisations régionales 

africaines.   

Concernant le premier mouvement, les actions des organisations internationales en Afrique ont 

été impulsées aussi bien par le discours de la Baule de François Mitterrand au sommet France-

Afrique le 20 juin 1990, dans lequel il s’est engagé à accroitre l’aide publique de la France aux 

États africains qui s’inscriraient dans le processus démocratique, que par l’agenda structuré du 

gouvernement américain23 d’internationaliser la démocratie. Dans les deux « doctrines » de 

politique internationale, l’instauration de la démocratie dans les États africains est érigée en 

conditionnalité de l’aide publique au développement. Les organisations internationales ont pris 

le relais pour la mise en œuvre pratique de cette nouvelle politique.  

Il convient de mentionner d’abord le rôle décisif de l’Organisation des Nations Unies (ONU) 

dans le processus de démocratisation dans le monde en général et en Afrique en particulier24. 

Considérée comme une exigence universelle, la démocratie a fait l’objet de plusieurs 

 
22 Marre, B., Vers une démocratie planétaire ? Les leçons de la Conférence de Seattle, Paris, Document 

d’information de l’Assemblée nationale, n° 2477, 2000, 484 p.  
23 Dans ce cadre, l’ex-président Américain Bill Clinton a affirmé, après la chute du mur de Berlin, que « les États 

doivent apporter leur soutien au puissant mouvement de démocratisation et de libéralisation économique 

actuellement à l’œuvre dans le monde entier ». Il ajoute qu’il s’agit d’« introduire dans ces pays tous ces grands 

principes qui nous paraissent naturels et qui sont constitutifs de notre propre démocratie… ». Cf. « Entretien avec 

Bill Clinton », Politique internationale, n°57, automne 1992, p. 13 et 22. 
24 Aïvo, G., « Les réformes constitutionnelles dans la Tunisie post-révolutionnaire », Revue Cames SJP, n°1, 2019, 

p. 195-196.   
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résolutions de l’ONU25. Ainsi, dans la résolution 68/175 du 18 décembre 2013 intitulée 

« Promotion d’un ordre international démocratique et équitable », l’Assemblée générale de 

l’ONU affirme que tous les États doivent s’acquitter de l’obligation qui leur incombe de 

promouvoir le respect effectif de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales et d’en 

assurer la protection, conformément à la Charte des Nations Unies, aux autres instruments 

relatifs aux droits de l’homme et au droit international. En outre, elle précise que la démocratie 

implique nécessairement le respect de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales et qu’elle est une valeur universelle qui émane de la volonté librement exprimée 

des peuples. Enfin, elle réaffirme la nécessité de voir l’État de droit consacré et respecté par 

tous aux niveaux national et international26.  

Ces résolutions, en fixant le cadre formel général, ont favorisé par la suite l’action d’autres 

organisations telles que le Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale (BM), le 

Commonwealth et l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF). En effet, sous la 

pression du FMI et de la Banque mondiale, les États africains, minés par la crise économique 

des années 1980, ont signé des programmes d’ajustement structurel qui les ont contraints à faire 

les réformes démocratiques et économiques requises afin de bénéficier des prêts et des aides 

financières indispensables pour faire face à leurs difficultés économiques27. C’est dans ce 

contexte que la plupart des États africains ont adopté au début des années 1990 de nouvelles 

constitutions inspirées des textes constitutionnels de certains États occidentaux, consacrant de 

nouveaux principes démocratiques28 : limitation des mandats, garantie des libertés, le juge 

constitutionnel comme gardien de la constitution, élections régulières et transparentes induisant 

des alternances au pouvoir. Cela a donc conduit à ce que certains auteurs désignent sous le 

vocable de « mimétisme institutionnel »29 ou « d’État importé »30 et que d’autres préfèrent 

nuancer en considérant plutôt ce phénomène comme une nécessité de « standardisation 

politique et institutionnelle »31. Mais cette tendance des États à s’inspirer de modèles politiques, 

normatifs ou institutionnels étrangers, n’est ni une réalité nouvelle ni une réalité exclusivement 

 
25 Voir notamment les résolutions 67/175 du 20 décembre 2012 et 68/175 du 18 décembre 2013 de l’Assemblée 

générale de l’ONU et les résolutions 18/6 1 et 21/9 2 du Conseil des droits de l’homme, en date respectivement 

des 29 septembre 2011 et 27 septembre 2012. 
26 Article 4 de la résolution. 
27 « Les effets sociaux des programmes d’ajustement structurel sur les sociétés du Sud », Alternatives Sud, vol. 1, 

n° 2, 1994. 
28 Lath, Y-S., Les évolutions des systèmes constitutionnels africains à l’ère de la démocratisation, Thèse de 

doctorat, Université de Cocody, 2008. 
29 Meny, Y., (dir), Les politiques du mimétisme institutionnel. La greffe et le rejet, Paris, L’Harmattan, 1993.  
30 Badie, B., L’État importé. L’occidentalisation de l’ordre politique, Paris, Fayard, 1992..  
31 Gaudusson, J. du Bois de., « Le mimétisme postcolonial, et après ? », Pouvoirs, n°129, 2009, p. 52. 
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africaine32. À ce propos, Jean du Bois de Gaudusson précise à juste titre que « le droit comparé 

enseigne que l’existence d’influences et de modèles constitutionnels n’est pas nouvelle ; elle est 

consubstantielle à l’histoire des institutions »33. Il est vrai que le constitutionnalisme 

démocratique de limitation et de séparation des pouvoirs qui prévaut aujourd’hui dans la plupart 

des États occidentaux est lui-même inspiré du modèle libéral né en Angleterre au XVIIème 

siècle, repris aux États-Unis et en France au XVIIIème siècle, puis ailleurs. 

 Par la suite, dans les années 2000, face à la fragilité et à l’instabilité de ces jeunes démocraties 

en Afrique, l’OIF a pris des mesures formelles visant à consolider durablement le processus de 

démocratisation. Il s’agit de la Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000 dans laquelle les 

États-membres ont proclamé qu’« il ne saurait y avoir d’approfondissement du projet 

francophone sans une progression constante de la démocratie et son incarnation dans les faits. 

C’est pourquoi la Francophonie fait de l’engagement démocratique une priorité qui doit se 

traduire par des propositions et des réalisations concrètes ». Toutefois, ils précisent que : 

« pour la Francophonie, il n’y a pas de mode d’organisation unique de la démocratie et, dans 

le respect des principes universels, les formes d’expression de la démocratie doivent s’inscrire 

dans les réalités et les spécificités historiques, culturelles et sociales de chaque peuple »34. 

Ainsi, les principes cardinaux de la démocratie et de l’État de droit sont clairement posés et les 

États-membres doivent s’y conformer. 

Le second mouvement de consolidation du processus démocratique en Afrique à partir de la fin 

des années 1990 est l’œuvre des organisations régionales africaines, qui ont mis en place un 

cadre juridique spécifique de promotion de la démocratie et de préservation de l’ordre 

constitutionnel. Dans le cadre de l’Union africaine (UA), on peut citer entre autres mesures 

formelles, la Déclaration d’Alger relative aux principes démocratiques et à l’État de droit du 14 

juillet 1999 dans laquelle elle réaffirme son attachement à la protection des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales consacrés dans la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples et condamne tout changement anticonstitutionnel de gouvernement. Dans la 

Déclaration de Durban du 10 juillet 2002, l’UA réitère sa détermination à soutenir les États 

africains qui sont gouvernés démocratiquement et dont le gouvernement est issu d’élections 

libres et transparentes. Ensuite, on peut mentionner la Déclaration d’Abuja sur la gouvernance 

 
32 Rivero, J., « Les phénomènes d’imitation des modèles étrangers en droit administratif », in Mélanges Walter 

Jean Ganshof van der Meersch, Bruylant, t. 3, 1972, p. 619-659 ; Agostini, É., « La circulation des modèles 

juridiques », Revue internationale de droit comparé, vol. 2, 1990, p. 461-467. 
33 Gaudusson, J. du Bois de., op. cit., p. 48.  
34 Déclaration adoptée au Symposium international sur le « Bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des 

libertés dans l’espace francophone », organisé par l’OIF à Bamako du 1er au 3 novembre 2000, p. 7.  
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démocratique, politique, économique et des entreprises du 9 mars 2003, dans laquelle les États-

membres associent la démocratie à la bonne gouvernance politique, économique et sociale et 

s’engagent à promouvoir l’indépendance des organes de contre-pouvoir tels que la justice et le 

parlement.  

Cependant, ces déclarations ne sont pas juridiquement contraignantes. Pour y remédier, l’UA a 

adopté la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance le 30 janvier 

2007 à Addis Abeba. Dans son préambule, les États affirment leur détermination à 

« promouvoir les valeurs universelles et les principes de la démocratie, la bonne gouvernance, 

les droits de l’homme et le droit au développement (…) ; d’enraciner sur le continent, une 

culture d’alternance politique fondée sur la tenue régulière d’élections transparentes, libres et 

justes conduites par des organes électoraux nationaux indépendants, compétents et 

impartiaux ». Le texte recèle une dimension constitutionnelle évidente. Dans le cadre de la 

CEDEAO, des textes importants de promotion et de consolidation de la démocratie ont été 

adoptés, tels que le protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des 

conflits, de maintien de la paix et de la sécurité, adopté le 10 décembre 1999 et le protocole sur 

la démocratie et la bonne gouvernance du 21 décembre 2001 qui lui est additionnel. À l’instar 

de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance de l’UA, le protocole 

de la CEDEAO sur la démocratie et la bonne gouvernance, de par ses objectifs, ses champs 

d’application et les principes à valeur constitutionnelle qu’il pose, apparait comme une véritable 

« constitution régionale ». Son article 1er qualifie en effet de « principes constitutionnels 

communs à tous les États membres de la CEDEAO », la séparation des pouvoirs, 

l’indépendance de la justice, l’accession au pouvoir par des élections libres et transparentes, 

l’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement, le respect des droits de 

l’homme, etc. 

Mais si tous ces textes normatifs des organisations internationales ont contribué à l’instauration 

formelle de la démocratie dans les États africains, en revanche, la stabilisation de l’ordre 

constitutionnel libéral a nécessité, en outre, l’appui logistique et technique de celles-ci.   

 

L’appui logistique à la stabilité de l’ordre constitutionnel 

Il faut entendre par « appui logistique », la mobilisation de ressources techniques, financières 

et de moyens opérationnels par les organisations internationales et régionales, en vue de la 

stabilisation et de la consolidation de l’ordre constitutionnel libéral au sein des États Africains. 

Les modalités et mécanismes de cet appui, qui s’est révélé indispensable dans de nombreux cas, 
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sont désormais connus et éprouvés. Il s’agit notamment de l’aide publique au développement, 

des missions d’observation des élections et des opérations de maintien ou de consolidation de 

la paix. 

D’abord, concernant l’aide publique au développement, ce sont le Fonds monétaire 

international et la Banque mondiale qui, au départ, s’étaient particulièrement investis dans le 

domaine en conditionnant leurs aides financières au respect des principes démocratiques et à 

l’instauration de l’État de droit. En effet, suite à la crise économique des années 1980, de 

nombreux États africains avaient sollicité l’aide financière de la Banque mondiale et du FMI. 

Ces institutions de Breton Woods, à travers des programmes d’ajustement structurel, avaient 

conditionné leur appui financier à la mise en place de réformes politiques et économiques. Ce 

fut le cas, entre autres, au Mali, au Burkina Faso, au Gabon, au Bénin, au Togo et au 

Cameroun35.  Sur le plan politique, ces réformes devaient consister en l’adoption d’une nouvelle 

constitution favorisant le pluralisme politique, la séparation des pouvoirs, l’indépendance de la 

justice, le respect des droits de l’homme, l’organisation d’élections démocratiques, l’institution 

d’un juge constitutionnel régulateur du fonctionnement des institutions de la République, le 

respect des droits de la minorité politique, etc. Sur le plan économique, les réformes engagées 

devaient favoriser la libéralisation de l’économie à travers la privatisation de la plupart des 

entreprises publiques, la réduction du personnel de la fonction publique, la réduction des 

charges budgétaires et la bonne gouvernance. C’est au prix de ces efforts que les deux 

institutions financières ont financé massivement les États en difficulté, même si, in fine, ces 

réformes drastiques n’ont pas tenu toutes leurs promesses36. Néanmoins, si elles ont eu le mérite 

d’avoir favorisé la vague de démocratisation en Afrique au début des années 1990 avec 

l’adoption de constitutions libérales et l’instauration formelle d’un État de droit, elles ont été, 

en revache contre-productives sur le plan socio-économique37. 

 

 Par ailleurs, d’autres organisations se sont beaucoup investies dans la supervision des élections, 

le renforcement de capacité institutionnelle et le respect des droits de l’homme. Il s’agit 

notamment de l’ONU, de l’Organisation internationale de la Francophonie38, du 

 
35 Ntolo Bekoa, M., Banque Mondiale et droit au développement des pays d’Afrique subsaharienne : l’impact des 

programmes mis en œuvre au Bénin, au Cameroun et au Togo, thèse de doctorat de droit, Université Jean Moulin 

Lyon 3, 11 décembre 2014 ; Jarso, J., Ajustement structurel de la BM et du FMI en Afrique subsaharienne, Éditions 

Notre Savoir, 2021.  
36 Gueye, B., « La démocratie en Afrique : succès et résistances », Pouvoirs, n°129, 2009, p. 5-26. 
37 Nassar, H-A., « Quelques conséquences sociales des programmes d’ajustement structurel », Égypte Monde 

arabe, n° 12-13, 1993, p. 1-27. 
38 Desouches C., (dir.) De Dakar à Dakar. 25 ans d’engagement de la Francophonie au service des droits de 

l’Homme, de la démocratie et de la Paix. Repères, Bruxelles, Bruylant, 2014. 



11 
 

Commonwealth39, de l’Union européenne40, de l’Union africaine, de la Communauté 

Economique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la Communauté Économique 

des États de l’Afrique Centrale (CEEAC)41. Leur objectif est de rendre les élections inclusives, 

démocratiques et transparentes42. Ces organisations ont, au fil du temps, développé une 

expertise en matière d’organisation du processus électoral, de la phase préparatoire à celle de 

la proclamation des résultats électoraux. Leurs actions sur le terrain permettent de crédibiliser 

le processus électoral, de « certifier » les résultats et donc de légitimer les élus. Par exemple, 

les élections organisées en Côte d’Ivoire, à la suite de la crise politique qui a secoué le pays, 

ont été non seulement supervisées par les instances des Nations unies, mais celles-ci se sont 

aussi arrogé le rôle de certification des résultats qui ont abouti à l’élection du président Alassane 

Ouattara en 2011, en raison des tensions qui secouaient les instances nationales compétentes en 

la matière, notamment la commission électorale et la Cour constitutionnelle43. Ces 

organisations ont également participé au renforcement des capacités des membres des 

commissions électorales et des juridictions constitutionnelles, acteurs clés du processus 

électoral et garants de la transparence des élections. L’implication des organisations 

internationales dans les processus électoraux en Afrique a contribué à plusieurs alternances 

réussies à la tête de l’État. Il en est ainsi au Bénin, au Mali, à Madagascar, au Ghana, au Nigéria, 

au Libéria, au Sénégal, en République démocratique du Congo, au Kenya, etc.  Cependant, cet 

appui logistique des organisations internationales n’a pas empêché des fraudes électorales, des 

récupérations politiques et l’instrumentalisation de leur action pour légitimer des élections 

contestables débouchant sur des crises politiques aigues44 et la résistance à l’alternance dans 

certains États45 comme le Togo, le Cameroun, le Tchad, le Congo-Brazzaville, l’Ouganda, le 

Soudan... 

Enfin, dans le cadre des appuis logistiques à travers des opérations de maintien de la paix en 

vue de la préservation de l’ordre constitutionnel et des acquis démocratiques en Afrique, 

certaines organisations internationales se sont particulièrement distinguées, à savoir les Nations 

 
39 Redonnet, J-C., Le Commonwealth : politiques, coopération et développement anglophones, PUF, 1997. 
40  Mouhib, L., L'Union européenne et la promotion de la démocratie : Les pratiques au Maroc et en Tunisie 

(Etudes européennes),  Éd. de l’Université de Bruxelles, 2019. 
41 Tovihoudji, S., op. cit. 
42 Koffigoh, J., Le processus démocratique en Afrique et l'observation internationale des élections, Libreville, 

1998, AIPLF. 
43 Gadji, A., « L’ONU et la crise ivoirienne », in Meledje, J. F., Bléou, M. et Komoin, F. (dir), Mélanges dédiés 

au Doyen Francis V. Wodié, Presse de l’Université de Toulouse 1 Capitole, 2016, p. 224-229. 
44 Kokoroko, D., « Les élections disputées : réussites et échecs », Pouvoirs, n°129, 2009, p. 115-125. 
45 Etekou, B-Y-S., « Les résistances à l’alternance démocratique dans les Etats d’Afrique francophone », in 

Meledje, J. F., Bléou, M. et Komoin, F. (dir), Mélanges dédiés au Doyen Francis V. Wodié, Presse de l’Université 

de Toulouse 1 Capitole, 2016, p. 179-193. 

https://www.amazon.fr/s/ref=dp_byline_sr_ebooks_1?ie=UTF8&field-author=Leila+Mouhib&text=Leila+Mouhib&sort=relevancerank&search-alias=digital-text
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unies, l’Union africaine et la CEDEAO. Par exemple, la résolution de la crise ivoirienne de 

2002 à 2011 est due principalement au rôle de médiation et des opérations de maintien de la 

paix de celles-ci dans le pays, mais sous le leadership de l’ONU46. Elles sont intervenues aussi 

bien dans la signature des accords de paix entre les parties en conflit que dans le processus de 

désarmement des groupes rebelles47. Il convient de mentionner aussi l’intervention militaire de 

la CEDEAO par le déploiement des « casques blancs » de l’ECOMOG au Libéria en 1990, en 

Sierra Leone en 199748, en Guinée-Bissau en 199949, en Gambie en 201750 et le déploiement 

de la MISMA51 au Mali en 201252, pour préserver la stabilité politique et l’ordre constitutionnel.

  

Certains des accords de paix signés à la suite de ces crises ont eu une incidence décisive sur la 

constitution et donc sur l’ordre constitutionnel existant. Désignée souvent sous l’expression 

évocatrice d’« accords politiques portant arrangements constitutionnels » 53, ils font l’objet 

d’un vif débat et de critiques acerbes au sein de la doctrine54. Celle-ci y voit un moyen détourné 

des acteurs politiques et des organisations internationales de contourner les règles 

constitutionnelles en vigueur, de les reléguer au second plan ou encore de créer des constitutions 

transitoires55 au nom de la nécessité de conclure la paix et de sortir de la crise politique qui 

déstabilise le pays et perturbe le fonctionnement normal et régulier des institutions. Les accords 

 
46 Il s’agit de la force de maintien de la paix de la CEDEAO (ECOMICI) qui est une force d’interposition de 1264 

soldats déployée en décembre 2002 et des forces françaises (Licorne) déployée en octobre 2002. À ces forces s’est 

ajoutée la Mission des Nations Unies en Côte d’Ivoire (MINUCI) créée par la résolution 1479 du 13 mai 2003 du 

Conseil de sécurité et qui a été transformée par la suite en Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI) 

par la résolution 1528 du 27 février 2004. Le rôle de l’Union africaine était essentiellement diplomatique. 
47 Gadji, A., op. cit., p. 195-229. 
48 Elle a permis de chasser du pouvoir Johnny Paul Koroma qui avait déclenché un coup d’Etat le 25 mai 1997, 

puis de rétablir au pouvoir le président Ahmad Tejan Kabbah qui avait été démocratiquement élu en 1996. 
49 Elle n’a pas empêché une reprise des combats, puis le renversement du président en exercice. 

La CEDEAO déploie une autre force, « ECOMIB », après le coup d'État du 12 avril 2012 qui a renversé le 

président et le premier ministre. 
50 Dans le cadre de l’opération « Restaurer la démocratie », la CEDEAO est intervenue avec succès le 19 janvier 

2017 en Gambie, où le président sortant Yahya Jammeh avait refusé de quitter le pouvoir après la victoire d'Adama 

Barrow à la présidentielle. Sous la pression de la CEDEAO, Jammeh a fini par reconnaitre sa défaite et a fui le 

pays.  
51 Mission internationale en soutien au Mali (MISMA) a été autorisée par la résolution 2085 du Conseil de sécurité 

du 20 décembre 2012 et a été déployée sous la conduite de la CEDEAO le 11 janvier 2013. Elle a été remplacée 

la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) à partir 

du 1er juillet 2013. 
52 Dans la crise malienne, l’Union Européenne a participé en 2013 à la formation et au renforcement des capacités 

militaires de l’armée malienne à travers la mission « EUTM Mali » composée de 400 militaires européens. 
53 Lath Y-S, « La production constitutionnelle en période de crise dans les États d’Afrique : crise du 

constitutionnalisme ou constitutionnalisme de crise ? », in Meledje, J. F., Bléou, M. et Komoin, F. (dir), Mélanges 

dédiés au Doyen Francis V. Wodié, op. cit. p. 355. 
54 Atangana-Amougou, J-L., « Les accords de paix dans l’ordre juridique interne en Afrique », RRJ, vol. 3, 2008, 

p. 1723-1745 ; Wodié, F. V, Le conflit ivoirien, Solution juridique ou solution politique ?, Abidjan, CERAP, 2007, 

27 p. ; Kpodar, A., « Politique et ordre juridique : les problèmes constitutionnels posés par l’accord de Linas-

Marcoussis du 24 janvier 2003 », RRJ, vol. 4, 2005, p. 2503-2526.  
55 Mbodj, E-H., « La constitution de transition et la résolution des conflits en Afrique », RDP, 2010, p. 441-459. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Johnny_Paul_Koroma
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mission_multidimensionnelle_int%C3%A9gr%C3%A9e_des_Nations_Unies_pour_la_stabilisation_au_Mali
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de paix en Côte d’Ivoire56, en Sierra Léone57, en République démocratique du Congo58 et au 

Soudan59 sont illustratifs. Dans ce cadre, l’accord politique s’impose à la constitution dont la 

suprématie est ainsi remise en cause pour les besoins de gestion de la circonstance 

« exceptionnelle » de crise.  

Ces pratiques politico-juridiques qui se généralisent sur le continent africain et s’apparentent à 

une crise du constitutionnalisme, entrent en réalité désormais dans ce qu’il convient d’appeler 

« le constitutionnalisme de crise » avec ses techniques, ses règles et ses méthodes de sortie de 

crise qui se standardisent. Il faut reconnaitre que sur le plan juridique, cette attitude souvent 

paradoxale, voire « inconstitutionnelle » des organisations internationales est parfois 

compréhensible et justifiée sur le plan politique dans des circonstances exceptionnelles de crise. 

Car, en temps de crise, le choix est souvent cornélien entre un impératif juridique (la suprématie 

de la constitution) et une nécessité sociale (la paix). Choisir entre soit le respect strict de la 

constitution qui aggrave la crise et entraine des pertes en vies humaines, soit le contournement 

de la constitution qui permet d’aboutir à la paix et à la stabilité politique, le choix des 

organisations internationales penche généralement vers la seconde option. Mais les manœuvres 

utilisées sont parfois juridiquement contestables dans la mesure où, en agissant ainsi, les acteurs 

politiques et les organisations internationales se substituent au pouvoir constituant, au peuple 

souverain.  

Au regard des analyses qui précèdent, il est incontestable que la contribution des organisations 

internationales à la diffusion d’un ordre constitutionnel démocratique dans les États africains 

est importante et décisive. Toutefois, dans le traitement de certains cas de changements 

anticonstitutionnels de gouvernement, plus précisément des coups d’États institutionnels et 

militaires, apparait un certain dévoiement de leurs actions.   

 

Un dévoiement insidieux  

Le nouveau constitutionnalisme inauguré en Afrique au début des années 1990 était censé 

sonner le glas des régimes autoritaires, en s’ouvrant au vent irrésistible de la « démocratie 

internationale »60. Mais cette belle promesse s’est émiettée, face à la dure réalité de l’exercice 

du pouvoir et de la mise en œuvre des principes démocratiques couchés sur le papier glacé de 

 
56 L’accord de paix de Linas-Marcoussis du 24 janvier 2003. 
57 L’accord cadre de Lomé du 7 juillet 1999. 
58 L’accord de Lusaka du 10 juillet 1999 et l’Accord global et inclusif du 17 décembre 2002 signé à Sun City. 
59 L’accord global du 09 janvier 2005. 
60 Bobbio, N., L’État et la démocratie internationale, Paris, Ed. Complexe, 2001. 
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la constitution61. Depuis notamment les années 2000, l’Afrique est secouée par une série de 

coups d’État face auxquels les organisations internationales ont des réactions subjectives, 

tendancieuses et discriminatoires en traitant systématiquement les coups d’État institutionnels 

avec bienveillance, et les coups d’État militaires avec une sévérité implacable.    

Le traitement bienveillant des coups d’État institutionnels 

L’adoption de nouvelles constitutions libérales sur le continent africain avait jeté les bases 

d’une démocratie prometteuse. Mais par la suite, de nombreux États africains ont réussi la 

prouesse d’instaurer des régimes dictatoriaux avec les règles et les principes constitutionnels 

d’un système démocratique. La démocratie s’est ainsi trouvée piégée, avec ses propres règles, 

mais vidées de leur substance. En effet, dans ces États, la constitution a consacré la séparation 

des pouvoirs et la limitation des mandats ; une commission électorale « indépendante » censée 

garantir la transparence des élections ; une cour constitutionnelle garante de la protection des 

droits des citoyens, du contrôle de la constitutionnalité des lois et du fonctionnement régulier 

des institutions. Toutefois, ce « camouflage démocratique » n’a pas résisté longtemps à révéler 

les dessous d’une ingénierie sophistiquée de dévoiement des principes démocratiques.   

En réalité, presque toutes les institutions et les mécanismes de mise en œuvre des règles de la 

démocratie sont subrepticement inféodés à la domination du président de la République, par le 

biais de manipulation des règles du jeu démocratique, d’intimidation, de répression et de 

prébendes. La gestion du pouvoir devient pratiquement monarchique avec un règne illimité sans 

réels contre-pouvoirs. La réalité de l’ordre constitutionnel est antidémocratique, mais les 

apparences sont sauves en raison du respect formel des règles de procédure !  

Il est aujourd’hui évident que le processus de démocratisation est confronté à d’importantes 

difficultés d’enracinement dans certains États africains. Il en est également ainsi dans de 

nombreux États arabo-musulmans où le « printemps arabe » s’est déclenché en 2011 et n’a pas 

tenu ses promesses62. Le constitutionnalisme libéral tropicalisé a du mal à entrer dans les mœurs 

des gouvernants africains, notamment francophones, qui violent régulièrement les règles 

fondamentales de la démocratie. Les coups d’État institutionnels commis par des chefs d’État 

en exercice sont l’une des principales violations. Les méthodes utilisées en la matière sont 

désormais bien connues. Par des révisions constitutionnelles habiles et des « lois drones » 

 
61 Holo, T., « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du renouveau démocratique dans 

les Etats de l’espace francophone : régimes juridiques et systèmes politiques », Revue béninoise des sciences 

juridiques et administratives, n° 16, 2006, p. 17-41. 
62 Filiu, J-P et Pomes, C., Le printemps des arabes, Futuropolis, 2013 ; Guidère, M., Les cocus de la révolution. 

Voyager au cœur de la révolution arabe, Éd. Autrement, 2013. 
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exclusives, taillées sur mesure, le président de la République, aidé en cela par les institutions 

habilitées, arrive à faire sauter les verrous constitutionnels de limitation du mandat présidentiel, 

à écarter ses principaux opposants et à s’ouvrir une brèche pour un troisième mandat ou pour 

un mandat illimité63. Les sanctions de ces écarts par les organisations internationales ne sont 

pas souvent à la hauteur de la forfaiture. Elles ne sont pas toujours objectives, fermes et 

équitables. Parfois, il n’y a pas de sanction du tout, les organisations internationales oscillant 

entre indifférence absurde et formules diplomatiques creuses : « Nous invitons toutes les parties 

à la retenue et au respect des règles démocratiques », lit-on souvent. Une telle posture ouvre, 

de fait, un boulevard au président de l’État en cause qui en profite pour dérouler son « agenda » 

de remise en cause des acquis démocratiques, en faisant disparaitre un à un les digues de 

limitation du pouvoir. Il convient d’analyser quelques exemples pour illustrer le propos.  

 

En Côte d’Ivoire, la constitution en vigueur au moment de la réélection du président Alassane 

Ouattara pour son deuxième mandat en 2015, avait limité le mandat présidentiel à deux. Vers 

la fin de ce mandat, il avait désigné son « dauphin » en la personne d’Amadou Gon Coulibaly, 

alors premier ministre de son gouvernement. Mais suite à la mort brusque de ce dernier le 8 

juillet 2020, le Président, alors âgé de 78 ans, a décidé finalement de se présenter aux élections 

présidentielles du 31 octobre 2020 pour un troisième mandat64. L’argument avancé pour 

justifier la constitutionnalité de sa décision est que la nouvelle constitution adoptée le 8 

novembre 2016 et qui limite aussi le nombre de mandat à deux65, aurait pour effet de mettre le 

compteur des mandats du président en exercice à zéro. Selon cette interprétation, il aurait la 

possibilité de faire deux mandats supplémentaires. Interprétation évidemment contestée par les 

partis de l’opposition, qui y voient une tentative illégale de se maintenir au pouvoir et une 

violation flagrante de la loi fondamentale.  

Saisi, le Conseil constitutionnel ivoirien, dans sa décision du 14 septembre 2020, estimant que 

la constitution de 2016 a consacré une nouvelle République et remis les compteurs à zéro, a 

 
63 Rafsandjani, H-M., Les révisions constitutionnelles en Afrique et la limitation des mandats présidentiels. : 

Contribution à l'étude du pouvoir de révision, Thèse de doctorat de droit, Université de Toulon, 2022. 
64 Dans une intervention télévisée en date du 6 août 2020, le président Ouatarra a justifié sa décision en ces termes : 

« J'ai fait part le 5 mars dernier à toute la Nation de ma volonté, bien que la nouvelle Constitution m'y autorise, 

de ne pas faire acte de candidature et de passer la main à une nouvelle génération. Depuis cette décision, j'avais 

commencé à organiser mon départ […] et planifier ma vie après la présidence. (Mais) le décès du Premier ministre 

Amadou Gon Coulibaly laisse un vide. Le calendrier très serré, à peine à trois mois de la présidentielle, les défis 

auxquels nous sommes confrontés, le maintien de la paix et la sécurité, la crise sanitaire du coronavirus, le risque 

que tous nos acquis soient compromis, tout cela m'amène à reconsidérer ma position ». Cf., AFP, « Présidentielle 

en Côte d’Ivoire : la candidature d’Alassane Ouattara fait polémique », Les Échos, 7 août 2020.  
65 L’article 55 alinéa 1er de la Constitution de 2016 dispose que : « Le Président de la République est élu pour cinq 

ans au suffrage universel direct. Il n’est rééligible qu’une fois ». 
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validé la candidature d’Alassane Ouattara66 et invalidé celles de ses principaux opposants à 

savoir Laurent Gbagbo et Guillaume Soro, en raison de leur inéligibilité pour condamnation au 

pénal67. Cela a permis au président Ouattara de participer aux élections et d’obtenir un troisième 

mandat de cinq ans, avec 94,27% des voix selon les résultats définitifs proclamés par le Conseil 

constitutionnel le 9 novembre 202068. Les protestations des militants des partis de l’opposition 

contre le processus électoral ont été réprimées par les forces de police engendrant des violences 

électorales qui ont fait plus de 85 morts et 500 blessés69. 

Face à cette crise, les réactions de certaines organisations internationales étaient timorées, 

d’autres feignant l’indifférence malgré la décision de la Cour africaine des droits de l’homme 

et des peuples du 25 septembre 2020 ordonnant la réintégration de Laurent Gbagbo sur la liste 

électorale70 ; décision à laquelle le gouvernement ivoirien n’a pas donné de suite. Or l’Union 

Africaine et la CEDEAO auraient pu mettre la pression sur le gouvernement ivoirien pour 

rendre l’élection plus inclusive et plus démocratique, à défaut d’éviter le troisième mandat. 

Une situation similaire s’est déroulée en Guinée-Conakry où le président Alpha Condé, élu en 

2010 et réélu en 2015, a procédé à une révision de la constitution et organisé des élections 

exclusives pour se faire réélire le 18 octobre 2020 pour un troisième mandat à l’âge de 82 ans, 

malgré les vives protestations des partis de l’opposition et des associations de la société civile. 

Celles-ci ont été sévèrement réprimées par l’armée, faisant au moins 21 morts71. Les 

organisations internationales n’ont ni élevé la voix contre le détricotage des institutions 

démocratiques, ni réussi à enrayer la restauration d’un pouvoir autoritaire engagé par Alpha 

Condé. C’est finalement par un coup d’État que ce dernier a été renversé le 5 septembre 2021.  

 
66 DÉCISION N° CI -2020-EP-009/14-09/CC/SG du 14 septembre 2020. La Cour y affirme que : « (…) en ne 

mentionnant pas « expressis verbis », s’agissant du décompte des mandats présidentiels, que ceux exécutés sous 

l’empire de la précédente Constitution doivent être pris en compte pour l’application de l’article 55, il ne peut 

être sérieusement fait grief au Président de la République sortant, se fondant sur ce nouveau départ de la vie 

politique et institutionnelle, de prétendre briguer un nouveau mandat ». 
67 Laurent Gbagbo a été condamné en janvier 2018 à 20 ans de prison par la justice ivoirienne pour l'affaire dite 

du « braquage de la BCEAO », tandis que Guillaume Soro a été condamné en avril 2020 à 20 ans de prison pour 

recel et détournement de deniers publics. 
68 DÉCISION N° CI-2020-EP-010/09-11/CC/SG du 09 novembre 2020.  
69 TV5 Monde, « Côte d’Ivoire : après les violences électorales de 2020, des opposants "toujours poursuivis" », 28 

décembre 2021. Disponible sur : https://information.tv5monde.com/afrique. 
70 Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, Arrêt Laurent Gbagbo contre l’État ivoirien, du 25 

septembre 2020.   
71 AFP, « Guinée : le bilan officiel des violences s’alourdit, la médiation piétine », Le Monde Afrique, 27 octobre 

2020.  
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En Guinée-Équatoriale72, au Cameroun73, au Rwanda74, au Congo-Brazzaville75, au Togo76 et 

au Tchad77, la réalité politique est différente. C’est le mandat illimité qui s’y exerce de fait, avec 

une tendance à la monarchisation du pouvoir78 grâce à des fraudes à la constitution79. Comme 

dans les cas ivoirien et guinéen, les coups d’État institutionnels dans ces États n’ont pas suscité 

de vives protestations ni de sanctions drastiques de la part des organisations internationales80. 

Or, les textes de certaines d’entre elles, telles que l’OIF81 et des organisations régionales comme 

l’UA82 et la CEDEAO83, ont interdit les changements anticonstitutionnels de gouvernement et 

prévu des mécanismes de sanction84. Mais ceux-ci n’ont pas été activés par les autres chefs 

d’État, afin de ménager la susceptibilité de leurs homologues pris en flagrant délit de fraude 

électorale ou de fraude à la constitution. En revanche, lorsqu’il s’agit de coups d’État militaires 

contre un président en exercice, la réaction des organisations internationales est implacable.    

 
72 Le président Teodoro Nguema OBIANG, aujourd’hui âgé de 82 ans, est au pouvoir depuis 1979. 
73 Paul Biya, aujourd’hui âgé de 91 ans, est au pouvoir depuis le 6 novembre 1982. 
74 Le président Paul Kagame est au pouvoir depuis l’an 2000. 
75 Le président Dénis Sassou-Nguesso est un militaire aujourd’hui âgé de 80 ans. Il a dirigé une première fois le 

Congo sous le régime du parti unique de 1979 à 1992, puis est revenu au pouvoir depuis 1997.   
76 L’ancien président Étienne Eyadéma Gnassingbé est resté au pouvoir de 1967 jusqu’à sa mort en 2005. Puis son 

fils Faure Gnassingbé prend sa succession et assume son intérim du 7 au 25 février 2005. Il sera ensuite élu à 

quatre reprises, dans des conditions contestées. 
77 L’ex-président du Tchad Idriss Deby est resté au pouvoir de 1991 jusqu’à sa mort en 2021. Puis il est remplacé 

par son fils, Mahamat Idriss Deby, grâce au soutien de l’armée dans des conditions constitutionnellement 

contestables. 
78 Gnamou, D., « La monarchisation des exécutifs en Afrique francophone », in Démocratie en questions : 

Mélanges en l’honneur du professeur Théodore Holo,  Presse universitaire de Toulouse I Capitole, 2017, p. 69-

94. 
79 Ouedraogo, S., La lutte contre la fraude à la constitution en Afrique noire francophone, thèse de doctorat, 

université Montesquieu-Bordeaux VI, 2011. 
80 Boutaleb, O., Le rôle de la CEDEAO dans la gestion des crises politiques et sécuritaires internes au sein de ses 

États membres, Policy Center for the New South, août, 2022, p. 6-9. 
81 L’alinéa 22 à la page 10 de la Déclaration de Bamako précise que l’OIF, attachée à la promotion de la culture 

démocratique, s’engage à « adopter en particulier, afin de lutter contre l’impunité, toutes les mesures permettant 

de poursuivre et sanctionner les auteurs de violations graves des droits de l’Homme, telles que prévues par 

plusieurs instruments juridiques internationaux et régionaux, dont le Statut de Rome portant création d’une Cour 

Pénale Internationale ».  
82 L’article 10 de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance dispose que les révisions 

de la constitution doivent reposer sur un consensus national, comportant le cas échéant, le recours au référendum. 

L’article 23 ajoute que : « (…) l’utilisation, entre autres, des moyens ci-après pour accéder ou se maintenir au 

pouvoir constitue un changement anticonstitutionnel de gouvernement et est passible de sanctions appropriées de 

la part de l’Union africaine : (…) tout refus du gouvernement en place de remettre le pouvoir au parti ou au 

candidat vainqueur à l’issue d’élections libres justes et régulières ; tout amendement ou toute révision des 

constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux principes de l’alternance démocratique ». 
83 L’article 1er du protocole sur la démocratie et la bonne gouvernance du 21 décembre 2001 dispose que : « Tout 

changement anticonstitutionnel est interdit de même que tout mode non démocratique d’accession ou de maintien 

au pouvoir ». L’article 22 alinéa 1er ajoute que : « L’usage des armes pour la dispersion de réunions ou de 

manifestations non violentes est interdit. En cas de manifestation violente seul est autorisé le recours à l’usage de 

la force minimale et ou proportionnée ». 
84 L’article 25 de la Charte de l’UA indique qu’en cas de changement anticonstitutionnel de gouvernement, le 

Conseil de paix et de sécurité peut suspendre les droits de participation de l’État concerné aux activités de l’UA 

ou traduire les auteurs devant la juridiction compétente de l’Union ou leur imposer des sanctions économiques. 

Cf. aussi l’article 45 du protocole de la CEDEAO sur la démocratie et la bonne gouvernance.  

https://www.google.com/search?sca_esv=419ad3eaf305d86b&sca_upv=1&q=Mahamat+Idriss+D%C3%A9by&si=ACC90ny8E30vD16OoPAAI4cStfcliGy35W8UAhb0TsHNc_ISQfl5mMgPFe5loSo7Qk3ToUj3nIViZVdRJ4TUzPti3kOpnIR0l2SS-JzWLjoLtjZvXPmZyo0bRQnQnv50rQDNqSCbEHKsBGl6UNBj_kerwjkBgiWATMFwolNLgkkH8JAUgYCJNJF63eNaoq2g59YekVOo-2qjmo7Ad4Sn1JZThCII9-3jA-X41PimcAiz41MoLnlZGSAJcs_H42WNg0CQ_Q2gfGoJov2TNf4Ivj2RgVyq0C7LNg%3D%3D&sa=X&ved=2ahUKEwjst_LcnKmIAxVrgf0HHfaZFZQQmxMoAHoECBwQAg
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La répression implacable des coups d’État militaires 

En Afrique noire francophone, les coups d’État ont repris à un rythme soutenu. Georges 

Burdeau avait raison de dire que « les constitutions sont comme les vins de noble extraction 

dont nul ne sait au moment de la récolte s’ils vieilliront bien »85. En Afrique, dans la plupart 

des États, les constitutions vieillissent mal car, selon Natchaba Ouattara Fambare, elles « n’ont 

pas réussi à établir un gouvernement populaire, pas plus qu’un gouvernement stable. Le 

gouvernement issu de ces constitutions est souvent incompétent, corrompu et dépendant de 

l’extérieur pour sa survie. La contestation violente devient dès lors la seule issue »86. Or, 

comme l’écrivait Gérard Conac, les peuples africains « avaient l’espoir que le 

constitutionnalisme pourrait prévenir l’arbitraire des dirigeants et, en légitimant leurs 

pouvoirs, limiter les risques de coups d’État » 87. Aujourd’hui, c’est le désenchantement. Telle 

une épidémie, les coups d’État militaires se multiplient sur le continent88, remettant en cause 

plusieurs décennies d’acquis démocratiques89. De 1990 à 2019, pas moins de 32 coups d’État 

réussis y ont eu lieu. Plus récemment, depuis 2020, on compte au moins 9 coups d’État réussis90, 

essentiellement dans des États francophones : au Mali (2020 et 2021), au Soudan (2021), en 

Guinée (2021), au Tchad (2021), au Burkina Faso (janvier et septembre 2022), au Niger (2023) 

et au Gabon (2023). 

En raison de l’instabilité chronique que génèrent ces coups d’État, certains auteurs en concluent 

que l’Afrique est malade de ses militaires91 et que sur ce continent, « c’est le régime du coup 

d’État qui devient alors le mode ordinaire de transmission du pouvoir »92. Ces techniques de 

prise du pouvoir par les militaires et leur mode de légitimation du pouvoir de transition, entrent 

dans la catégorie de ce qu’un auteur a appelé « les coups d’Etat 2.0 »93, en raison non seulement 

 
85 Burdeau, G., « Préface » in Hamon F., et Troper M., Droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 1997, p. 3.  
86 Ouatarra Fambaré, N., « Réflexion sur l’adhésion des pays africains au modèle constitutionnel occidental de 

type libéral », op. cit. p. 7. 
87 Conac, G., « La vie du droit en Afrique », in Dynamiques et finalités des droits africains, Paris, Economica, 

1980, p. XVIII. 
88 Ngango Youmbi, É. et Cissé, B., « Chronique de trente-deux ans de coup d’État en Afrique (1990-2022)», Revue 

française de droit constitutionnel, 2023, n° 133, p. 25-52. 
89 Dossou, R., « La démocratie en Afrique : un état des lieux préoccupant », Questions internationales, sept.-oct. 

2022, n° 115, p. 38 et s., Laloupo, F, Blues démocratique. 1990-2020, Paris, Karthala, 2022, 211 p. 
90 Chauduri, A., Farrugia, A. et Fruchter, D., « La multiplication des coups d’État en Afrique : une nouvelle ère 

plus instable ? », Les publications économiques du COFACE, Avril 2024, p. 3. 
91 Souka, S., op. cit. 
92 Debbasch, C, Pontier, J-M., Ricci, J-C., Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, Economica, 2001, 

p. 236. 
93 Aïvo, F-J., op. cit., p. 157. 
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du fait qu’ils sont commis paradoxalement par des gardes républicaines ou présidentielles bien 

équipées censées protéger le président de la République malgré toutes ses dérives, mais aussi 

de la manière dont les juntes militaires au pouvoir font disparaitre la constitution en vigueur et 

les institutions de la République, notamment le parlement et la Cour constitutionnelle, puis les 

font réapparaitre temporairement juste pour les besoins de l’habillage juridique du coup d’État, 

à travers la prestation de serment devant le juge constitutionnel94. 

 

Cette forme de prestidigitation en matière constitutionnelle ne trompe plus personne ; elle 

permet simplement aux putschistes de faire main basse, en quelque sorte une « OPA hostile » 

sur le pouvoir politique et de le monopoliser au-delà du délai de la transition. Ainsi, les 

promesses d’une transition courte, d’organisation d’élections transparentes, de transmission du 

pouvoir politique à un civil et de restitution de la souveraineté au peuple, ne sont plus 

respectées. Ces coups d’État militaires aboutissent généralement à des régimes 

antidémocratiques, à la restriction des droits et libertés publiques, à l’emprisonnement des 

opposants politiques et des activistes des droits de l’homme.  

 Face à ces coups d’État militaires, la réaction des organisations internationales est plus 

vigoureuse, alors que leur réaction est réservée lorsqu’elles sont confrontées à des coups d’État 

institutionnels commis par des présidents en exercice. On note cette fermeté au niveau de l’UA, 

mais surtout de la CEDEAO. En effet, selon le rapport du Bureau de la fondation Konrad-

Adenauer sur les changements anticonstitutionnels en Afrique, « l’Union africaine a suspendu 

plus d’États membres en l’espace d’un an que jamais auparavant dans son histoire. La Guinée, 

le Mali, le Soudan et le Burkina Faso ont été exclus temporairement à la suite de ‘’changement 

anticonstitutionnels de gouvernement’’ qui ont violé la charte africaine de la démocratie, des 

élections et de la gouvernance et l’Acte constitutif de l’UA »95. La CEDEAO est encore allée 

plus loin en prenant des sanctions militaires et économiques sévères. Par exemple, dans le cadre 

du coup d’État en Sierra Leone le 25 mai 1997, elle a déployé les forces militaires de 

l’ECOMOG qui ont réussi à chasser du pouvoir  Johnny Paul Koroma et à rétablir au pouvoir 

le président Ahmad Tejan Kabbah, qui avait été démocratiquement élu en 1996. En Guinée-

Bissau également, après la tentative de coup d’État du 1er février 2022, une force de stabilisation 

de 600 hommes est déployée en juin pour éviter tout nouveau coup d'État. Cela a permis de 

 
94 Ngango Youmbi, É, « Imbroglio et rafistolage constitutionnels autour du serment du président de la transition 

au Gabon », texte inédit, sept. 2023, p. 1-4. 
95 Rapport du Bureau de la fondation Konrad-Adenauer en Ethiopie portant sur « changements anticonstitutionnels 

en Afrique. Une nouvelle tendance ? », disponible sur : https://www.kas.de/fr/web. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Johnny_Paul_Koroma
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faire échec à une nouvelle tentative de coup d’État survenue la nuit du 30 novembre 2023. Mais 

concernant les coups d’État qui ont eu lieu récemment au Mali (2021), en Guinée-Conakry 

(2021), au Burkina Faso (septembre 2022) et surtout au Niger (2023), la CEDEAO a pris des 

sanctions économiques drastiques : suspension des États concernés des activités de 

l’organisation, gel des avoirs de certains dirigeants, gel des avoirs du Niger dans les banques 

étrangères,  fermeture des frontières empêchant les populations civiles d’avoir accès aux 

produits de première nécessité, impactant ainsi dangereusement leur vie.  

L’objectif de ces sanctions est souvent l’exigence d’un retour rapide à l’ordre constitutionnel 

rompu et rarement l’instauration d’un nouvel ordre constitutionnel. Or, l’injonction des 

organisations internationales aux putschistes de rétablir l’ordre constitutionnel défait apparait 

parfois impertinente, car, souvent, l’ordre rompu est un ordre autoritaire contraire aux valeurs 

démocratiques qu’elles promeuvent. Finalement, ces sanctions ont été contre-productives, dans 

la mesure où elles ont, primo, entrainé le retrait du Burkina Faso, du Mali et du Niger de la 

CEDEAO, secondo, braqué le mécontentement des populations contre l’organisation régionale 

et, tertio, fragilisé la CEDEAO ainsi amputée de trois de ses membres fondateurs et 

durablement discréditée quant à sa capacité à garantir la démocratie sur son espace territorial. 

C’est ainsi que les organisations internationales en général et celles régionales africaines en 

particulier, ont perdu beaucoup de leur crédibilité et de leur légitimité, en raison de leurs 

politiques subjectives qui ont induit un dévoiement de leur contribution en faveur de la 

démocratie, de l’épanouissement et de l’intégration des peuples des États membres.  

 

Du processus de démocratisation en Afrique soutenu par les organisations internationales, deux 

aspects essentiels peuvent être retenus. D’abord, s’il est vrai que depuis le siècle des lumières 

jusqu’à nos jours, il s’est « développé dans le monde tout un jeu fait d’innombrables échanges, 

de transferts de technologies juridiques et institutionnelles, de dialogues entre les émetteurs de 

normes, d’interférences et interactions qui traversent le monde »96, il n’en demeure pas moins 

qu’en Afrique, mais aussi dans le monde arabe, le logiciel de transfert et d’adaptation de cette 

technologie rencontre des difficultés d’enracinement durable. Cela est dû, non pas à une 

prétendue incompatibilité des peuples et des cultures concernés97, mais plutôt à la mauvaise foi 

des dirigeants politiques de ces États qui sont plus enclins à la personnalisation et au monopole 

du pouvoir à travers des stratégies de manipulation des normes, de détournement des institutions 

 
96 Gaudusson, J. du Bois de., op. cit., p. 52.  
97 Ouatarra Fambaré, N., op. cit., p. 105-106. 
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et de piratage des mécanismes de démocratisation. Car, en Asie et en Amérique latine où de 

nombreux États ont été colonisés ou dominés par les puissances occidentales, les différences 

culturelles n’ont pas empêché la démocratie occidentale de percoler, d’infuser et de s’adapter 

efficacement aux cultures de ces régions du monde sans dénaturer les fondamentaux du 

système.  

Ensuite, la contribution des organisations internationales en faveur de la promotion et de la 

consolidation d’un ordre constitutionnel démocratique en Afrique est importante mais dévoyée. 

Elle demeure un travail de Sisyphe, même s’il ne faut jamais désespérer de la capacité et du 

génie des peuples à se transcender à un moment donné de leur évolution pour trouver des 

solutions idoines aux défis auxquels ils sont confrontés. Pour les y aider efficacement, les 

organisations internationales doivent agir de manière objective, sans complaisance ni 

compromission envers les changements anticonstitutionnels de gouvernement, les fraudes 

électorales et les fraudes à la constitution. Malgré les possibilités indéniables d’adaptation et de 

contextualisation du logiciel de la démocratie aux réalités sociopolitiques et historiques des 

peuples, il y a néanmoins un « minimum démocratique commun standard » qui est le cœur du 

système et qui n’est pas négociable, au risque de le travestir. Le relativisme culturel de la 

démocratie ne doit pas servir de prétexte à son dévoiement. Soit on est en démocratie, soit on 

ne l’est pas. 
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